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État : 28.7.2026 
 
Les présentes recommandations concernent la maladie à virus Ebola causée par le virus Bundibugyo.  

 
Nous tenons à remercier pour leur précieuse collaboration les représentants des hôpitaux de 
référence pour la maladie à virus Ebola (Hôpitaux universitaires de Genève [HUG] et Hôpital 
universitaire de Zurich [USZ]) et des laboratoires de référence (Centre de référence pour les 
infections virales émergentes [CRIVE] et Institut de virologie médicale [IMV]) ainsi que Swissnoso, la 
Société suisse d’hygiène hospitalière (SSHH), la Société suisse de médecine tropicale et médecine 
des voyages (SSTTM), la Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS) et le 
groupe de travail de l’Association des médecins cantonaux de Suisse (AMCS).  
 

Le présent document est actualisé en permanence. Avant de l’utiliser, veuillez vérifier qu’il s’agit bien 
de la version la plus récente. Le code QR et le lien ci-après vous permettent d’accéder à la version 
actuelle : 

 
 
https://www.bag.admin.ch/fr/maladie-a-virus-ebola 
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1 Définitions pour la gestion des cas 

Les critères et définitions ci-après servent à identifier et à gérer les personnes suspectées d’être 
atteintes de la maladie à virus Ebola (MVE) et nécessitant des examens de clarification. Ils peuvent 
être appliqués aux cas liés à la flambée actuelle causée par le virus Bundibugyo en République 
démocratique du Congo (RDC) et en Ouganda. 
Les critères concernant la déclaration obligatoire restent valables (►2.5). 

1.1 Person Under Investigation 

Par Person Under Investigation (PUI), on entend toute personne qui remplit l’un des critères cliniques 
(A ou B) ET l’un des critères épidémiologiques (C ou D), et qui est par conséquent suspectée d’être 
atteinte de la MVE. 
 
Critères cliniques 

A. Fièvre aiguë 

et/ou 

au moins l’un des symptômes suivants : forts maux de tête, vomissements, diarrhées, maux 
de ventre, saignements inexpliqués, défaillance multiviscérale ; 

ou 

B. Personne décédée subitement et de manière inexpliquée. 

 
Critères épidémiologiques 
Au cours des 21 jours précédant l’apparition des symptômes :  

C. Séjour dans une zone de flambée où des cas de transmission interhumaine du virus 
Bundibugyo ont été confirmés ou sont suspectés ; 

ou 

D. Exposition/contact avec un cas probable1 ou confirmé de MVE. 

Définition d’une zone de flambée (critère épidémiologique  C) : 
Zones délimitées (et non des pays entiers) où des cas de transmission interhumaine ont été 
confirmés. 
 
Vu que la situation évolue, il est recommandé d’évaluer les zones touchées à l’aide des cartes 
mises à jour régulièrement : 

• ECDC - Map Ebola disease outbreak 2026 
• WHO - Disease Outbreak News 
• RKI - Ebolafieber - Ausbruchsgebiete 

 
En cas de doute, veuillez contacter le Centre des maladies virales émergentes des HUG (tél. : 
+41 22 372 98 05). 

Encadré 1 : Définition d’une zone de flambée 

 
1 Les termes « cas probable » et « cas confirmé » de MVE renvoient à la classification épidémiologique des cas (cf.  guide de 

la déclaration obligatoire : www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses). La classification PUI avec 
exposition à risque sert à l’évaluation clinique et n’est pas à mettre sur le même plan que la classification « cas 
probable ». 

https://www.ecdc.europa.eu/en/ebola-virus-disease-outbreak-democratic-republic-congo-and-uganda#msdynmkt_trackingcontext=e6d2b5ab-3c4f-453b-952a-af1271760200
https://www.who.int/emergencies/disease-outbreak-news
https://www.rki.de/DE/Themen/Infektionskrankheiten/Infektionskrankheiten-A-Z/E/Ebola/vhf-ausbruchsgebiete.html
https://www.hug.ch/centre-maladies-virales-emergentes
https://www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses
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1.2 Person Under Investigation avec exposition à risque 

Toutes les personnes initialement suspectées d’être atteintes de la MVE doivent se soumettre à une 
anamnèse détaillée pour déterminer une exposition possible associée à un risque de transmission 
du virus Bundibugyo (« exposition à risque »). Seuls les PUI ayant été ou ayant pu être exposés à un 
risque sont considérés comme des « Person Under Investigation (PUI) avec exposition à risque » et 
font l’objet d’examens plus approfondis. 
 
Expositions associées à un risque de transmission du virus Bundibugyo : 
 Proximité de < 1m ou contact direct avec un cas probable ou confirmé de MVE, avec des fluides 

corporels infectieux, des tissus ou des échantillons de laboratoire et des objets contaminés 
(p. ex. literie). 

 Blessure percutanée par un objet (p. ex. une aiguille) contaminé par des fluides corporels 
infectieux, des tissus ou des échantillons de laboratoire d’un cas probable ou confirmé de 
MVE. 

 Contact sexuel non protégé avec une personne atteinte de MVE ou une personne ayant guéri 
de la maladie sans exclusion documentée d’une excrétion virale dans le sperme2. 

 Participation à des rites funéraires impliquant un contact direct avec des dépouilles humaines 
dans une région touchée ou en dehors de celle-ci. 

 Exposition ne pouvant pas être évaluée avec certitude et ne pouvant donc pas être exclue. 

 
Important : 
 En principe, tout contact qui a lieu alors qu’un équipement de protection individuelle (PPE) 

approprié est utilisé n’est pas considéré comme une exposition significative. Cependant, le 
contexte est toujours à prendre en compte, notamment l’application des protocoles PPE et 
leur respect systématique. Les cas doivent être évalués individuellement. 

 Le risque est nul lorsqu’aucune exposition à un cas probable ou confirmé de MVE n’a eu lieu. 
C’est le cas, p. ex., des voyageurs de retour d’une zone touchée et qui n’ont pas eu 
d’exposition.  

 

 

 
2 Le contact avec d’autres fluides corporels potentiellement infectieux d’une personne ayant guéri de la maladie doit être 

évalué au cas par cas (p. ex. allaitement). 
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2 Gestion initiale des cas 

2.1 Premier contact 

L’algorithme suivant (►Figure 1) illustre la gestion initiale du cas d’une personne qui se présente 
dans un hôpital. 
 
Si une personne s’annonce par téléphone (p. ex. auprès d’un hôpital, d’un cabinet médical ou du 
service d’un médecin cantonal), il convient, après avoir procédé à l’anamnèse, de lui donner pour 
consigne de rester chez elle, de ne pas emprunter les transports publics, de limiter au strict 
minimum les contacts avec d’autres personnes et d’attendre de nouvelles consignes. Le cas est 
discuté avec des infectiologues ou des médecins tropicaux locaux, ou directement avec des 
infectiologues ou des médecins tropicaux (ci-après « équipe d’experts ») d’un hôpital de référence. 
Les médecins cantonaux compétents doivent rapidement être impliqués (►2.4). 
 
Si la personne se trouve dans un cabinet médical, le médecin de famille doit discuter avec les 
infectiologues ou les médecins tropicaux locaux, ou directement avec l’équipe d’experts de l’hôpital 
de référence. Les médecins cantonaux compétents doivent rapidement être impliqués (►2.4). 
 
Le personnel d’organisations internationales et d’organisations non gouvernementales 
(ONG) qui séjourne dans les régions touchées à titre professionnel bénéficie des conseils et de 
l’accompagnement de son employeur sur place et lors de son éventuel retour en Suisse. Les 
organisations (p. ex. OMS, CICR, IFRC, MSF) sont en contact régulier avec les autorités nationales et 
cantonales ainsi qu’avec les hôpitaux de référence. Si le personnel développe des symptômes une 
fois en Suisse, les examens sont effectués conformément à l’algorithme. 
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Figure 1 : Gestion initiale des cas suspectés d’être atteints de la MVE à l’hôpital   
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2.2 Mesures PCI lors de l’évaluation d’une PUI ou d’une PUI avec exposition à risque 

 

Temps d’incubation 
Le temps d’incubation de la MVE est de 2 à 21 jours (en général, 8 - 9 jours). 
 
Contagiosité 
Pendant le temps d’incubation, le virus Bundibugyo ne se transmet pas. La contagiosité 
commence dès l’apparition des premiers symptômes et augmente à mesure que la maladie 
évolue, notamment car la charge virale et l’excrétion de fluides corporels augmentent 
(vomissements, diarrhées et saignements durant la « wet phase » de la MVE). 
 
Transmission 
La transmission interhumaine du virus Bundibugyo est possible en cas de contact corporel direct 
avec des personnes malades ou décédées et en cas de contact avec leurs fluides corporels (sang, 
salive, urine, excréments, vomissures, sueur, sperme, etc.).  
Rien n’indique que le virus peut se transmettre d’une personne à une autre par des aérosols 
présents dans l’air ambiant. Cependant, il est possible que des particules infectieuses soient 
libérées lorsque les patients vomissent, toussent ou souffrent de diarrhées ou de saignements 
importants. Il en va de même lors de la réalisation de procédures générant des aérosols.  
Les personnes décédées ainsi que leur sang et leurs fluides corporels restent contagieux. Les 
virus Bundibugyo conservent leur capacité infectieuse en dehors du corps humain pendant 
plusieurs jours. 

Encadré 2 : Informations sur le temps d’incubation, la contagiosité et la transmission  

Dans l’algorithme (►Figure 1), la partie orange correspond à la phase d’examen de la PUI ou de la 
PUI avec exposition à risque, pendant laquelle les mesures de prévention et de contrôle des 
infections (PCI), présentées ci-après, s’appliquent. 
 
Les contacts directs avec la PUI ou la PUI avec exposition à risque doivent se limiter aux soins 
médicaux strictement nécessaires, fournis par un nombre restreint de professionnels de la santé. 
Ces derniers doivent avoir été formés aux procédures d’enfilage et de retrait des PPE. La mise en 
œuvre des mesures de PCI requiert une formation préalable du personnel de santé impliqué.  
 
Mesures auprès des PUI et des PUI avec exposition à risque 
 Isolement immédiat dans une chambre individuelle équipée de sanitaires individuels (ou 

d’une chaise percée) et dont l’accès est contrôlé et restreint.  

 La PUI se désinfecte les mains avec une solution alcoolique désinfectante et porte un masque 
chirurgical si elle le tolère. 

 
Mesures pour le personnel de santé 
 Respecter une distance de sécurité de ≥ 1m et éviter tout contact direct. 

 Appliquer de manière stricte les mesures d’hygiène des mains conformément aux indications, 
en utilisant une solution alcoolique désinfectante. 

 Porter les PPE en cas de contact (contact direct ou proximité de < 1m) avec une PUI : 
masque FFP2, protection oculaire (protection du visage ou lunettes de protection), blouse 
imperméable et gants. 
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Important : 
 En cas de contact prévu ou probable avec des fluides corporels potentiellement infectieux 

(p. ex. en cas de traitement de PUI gravement malades durant la wet phase), les mesures de 
PCI doivent être discutées avec l’équipe d’experts de l’hôpital de référence. 

 Lors du transport d’une PUI avec exposition à risque vers un hôpital de référence, les 
directives de la Rega en matière de PCI sont à respecter. 

 Les PUI avec exposition à risque sont pris en charge dans les hôpitaux de référence 
conformément aux directives PCI locales. Le diagnostic de laboratoire, y c. le prélèvement de 
sang pour détecter le virus Bundibugyo par PCR, a généralement lieu à l’hôpital de référence 
(►2.8). 

 

2.3 Évaluation du cas suspect initial comme PUI et classification comme PUI avec 
exposition à risque en concertation avec l’hôpital national de référence  

Toutes les personnes qui répondent à la définition d’une PUI de MVE (►1.1) doivent faire l’objet 
d’une évaluation par l’équipe d’experts d’un hôpital de référence pour vérifier s’il y a eu une 
exposition à risque au virus Bundibugyo. Seules les personnes pour lesquelles une exposition à un 
tel risque est avérée ou possible sont considérées comme des PUI avec exposition à risque et font 
l’objet d’examens approfondis (►1.2). Toutes les PUI avec exposition à risque doivent être 
transférées en urgence vers un hôpital de référence. Si un tel transfert n’est pas possible (p.  ex. 
parce que l’état clinique du patient est trop instable), la suite de la prise en charge est discutée avec 
l’équipe d’experts de l’hôpital de référence. 
 
Toute PUI pour laquelle la suspicion initiale n’a pas été confirmées (c.-à-d. qu’aucune exposition à 
risque n’a été constatée) suivent le traitement médical habituel (notamment, recherche d’autres 
causes et application des mesures ordinaires de protection). 
 
Important : 

• L’équipe médicale de l’hôpital d’origine et l’équipe d’experts de l’hôpital de référence se 
concertent pour classer le patient comme PUI avec exposition à risque ou pour exclure la 
suspicion initiale. 

• L’opportunité d’engager un traitement empirique contre le paludisme ou une septicémie 
bactérienne avant le transfert est à discuter avec l’équipe d’experts de l’hôpital de référence.  

 

2.4 Implication du médecin cantonal 

Dans le cadre des accords conclus entre les cantons et les hôpitaux de référence concernant la prise 
en charge des maladies de type « Ebola » (sur la base de la décision de la CDS de juin 2023), l'équipe 
médicale de l'hôpital d’origine et l'équipe d'experts de l'hôpital de référence déterminent 
conjointement, à l'issue de la discussion du cas (►2.3), le lieu de prise en charge ainsi que les 
modalités de transport, dans le respect des directives cantonales en vigueur et des procédures de 
validation applicables. Lors de la survenue d’un cas, le médecin cantonal du canton d'accueil doit 
être contacté par l’équipe d’experts de l'hôpital de référence. 
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Afin de satisfaire aux obligations de déclaration, l'équipe médicale de l'hôpital d’origine informe le 
médecin cantonal du canton de résidence de la PUI avec exposition à risque3, ainsi que l'OFSP 
(►2.5). 
 
Important : 
 Une définition préalable des processus d’attribution au niveau cantonal facilite la prise de 

décision lors de la survenue d’un cas. Il faut notamment tenir compte de la langue de l’équipe 
médicale de l’hôpital d’origine ainsi que des compétences et processus cantonaux. Les 
hôpitaux concernés doivent être informés en conséquence.  

 Lors de la survenue d’un cas, la disponibilité des hôpitaux de référence est à prendre en 
compte et, si nécessaire, le lieu de prise en charge préalablement défini est à adapter. 

 

2.5 Déclaration obligatoire 

La MVE est une maladie à déclaration obligatoire :  
www.bag.admin.ch/fr/maladies-infectieuses-a-declaration-obligatoire   
Le Guide de la déclaration obligatoire précise les critères de déclaration, les délais, les destinataires 
ainsi que les voies de déclaration des résultats cliniques et des résultats de laboratoire.  
 

Déclaration des résultats cliniques – dans les 2 heures : 
• par téléphone au médecin cantonal compétent et à la division Maladies transmissibles 

de l’OFSP4, puis 
• transmission du formulaire de déclaration 

 
Déclaration des résultats de laboratoire (positifs et négatifs) – dans les 2 heures : 

• par téléphone au médecin cantonal compétent et à la division Maladies transmissibles 
de l’OFSP4, puis 

• déclaration électronique 

Encadré 3 : Informations sur le délai, les destinataires et les voies de déclaration 

 

2.6 Transport des PUI avec exposition à risque 

En Suisse, le transport des PUI avec exposition à risque est assuré par la Rega, qui a discuté de cette 
procédure avec l’AMCS. 
La Rega dispose de l’équipement nécessaire, notamment d’une Patient Isolation Unit, et d’un 
personnel dûment formé. Les transports ont lieu dans toute la mesure du possible par les airs. Si un 
transport aérien n’est exceptionnellement pas envisageable, la Rega organise une ambulance avec 
chauffeur ainsi que le personnel Rega nécessaire. La facturation se fait selon les processus habituels. 
Du côté des cantons, aucune prestation de réserve n’est nécessaire.  
 
 

 
3 Si le canton de résidence est différent du canton où se trouve l’hôpital d’origine , il est recommandé d’informer également 

le médecin cantonal du canton dans lequel se situe de l’hôpital d’origine . 
4 Numéros de téléphone des autorités cantonales et nationales : www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-

infectieuses  

https://www.bag.admin.ch/fr/maladies-infectieuses-a-declaration-obligatoire
https://www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses
https://www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses
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Procédure d’alerte par l’équipe médicale de l’hôpital d’origine : 
• appeler la centrale d’intervention au 1414 
• transmettre les informations suivantes : 

o cas suspect de fièvre hémorragique, état clinique ; 
o indication de transfert depuis l’hôpital d’origine vers l’hôpital national de 

référence ;  
o recours à l’équipe spécialisée et à l’équipement spécial (Patient Isolation Unit). 

 
L’équipe d’experts de l’hôpital de référence prend également contact avec la Rega afin de 
coordonner le transport spécial et les détails organisationnels du transfert.  

Encadré 4 : Procédure d’alerte pour le transport  

 

2.7 Hôpitaux nationaux de référence 

En Suisse, deux hôpitaux de référence prennent en charge les patients atteints de MVE : les 
Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) et l’Hôpital universitaire de Zurich (USZ).  
Ces deux hôpitaux prennent en charge les patients qui sont des porteurs attestés du virus 
Bundibugyo ou pour lesquels il existe un soupçon fondé qu’ils le soient (PUI avec exposition à 
risque).  
Toute PUI doit faire l’objet d’une discussion préalable avec l’équipe d’experts de l’hôpital de 
référence (►2.3). 
 

HUG à Genève 
• Contact 24/7 : tél. +41 22 372 98 05 

 
USZ à Zurich 

• Contact 24/7 : tél. +41 44 255 11 11 

Encadré 5 : Coordonnés des hôpitaux de référence 

 

2.8 Diagnostic 

En Suisse, le Centre de Référence pour les Infections Virales Emergentes (CRIVE) est le 
laboratoire national de référence pour diagnostiquer une MVE. L’Institut de virologie médicale 
(IMV), rattaché à l’Université de Zurich (USZ), est le laboratoire partenaire du CRIVE. Ces deux 
laboratoires sont chargés de diagnostiquer les cas de MVE et se tiennent à disposition pour des 
renseignements sur le prélèvement et le transport des échantillons et sur le diagnostic.  
Le Laboratoire de Spiez réalise aussi des diagnostics et peut fournir des renseignements ; il s’agit 
toutefois d’une solution de réserve.  
 
Important : 
 En général, le prélèvement des échantillons en vue de confirmer ou d’exclure les cas de MVE 

incombe à l’hôpital de référence. 

 Au CRIVE et à l’IMV, outre le test PCR de dépistage du virus Bundibugyo, un test rapide de 
dépistage du paludisme peut également être réalisé sur prescription du médecin traitant.  
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 Il est impératif de contacter le laboratoire de référence ou le laboratoire partenaire avant 
l’envoi d’un échantillon.  

 En ce qui concerne la MVE (PUI avec exposition à risque ou cas confirmé de MVE), seul un 
envoi de catégorie A est autorisé (UN2814 « Matière infectieuse, dangereuse pour l’homme », 
emballage P620)5. Le triple emballage incombe à du personnel formé, qui utilise à cet effet un 
conteneur certifié. Le transport est effectué par des entreprises formées et autorisées ; les 
chauffeurs utilisent des véhicules de transport spécialement équipés. Le laboratoire de 
référence et le laboratoire partenaire peuvent apporter leur soutien dans l’organisation du 
transport et recommander une entreprise. 

 Tous les résultats de laboratoire de dépistage de la MVE doivent être déclarés, qu’ils soient 
positifs ou négatifs (►2.5).  

 

CRIVE à Genève 
• Disponibilité : des analyses sont possibles la semaine et le week-end (pas d’analyse la 

nuit). 
• Contact 24/7 : tél. +41 79 553 09 22 (service de piquet du CRIVE) 
• www.hug.ch/laboratoire-virologie/centre-national-reference-pour-infections-virales 

 
IMV à Zurich 

• Disponibilité : des analyses sont possibles la semaine et le week-end (pas d’analyse la 
nuit). 

• Contact 24/7 : tél. +41 44 634 26 59 (service de piquet de l’IMV) 
• www.virology.uzh.ch/de/services/Ebolaviren.html 

Encadré 5 : Coordonnées du laboratoire de référence et du laboratoire partenaire 

 

 
5 www.efbs.admin.ch/en/topics/transport/transport-sheets/infectious-substances-category-a 

Le transport par voie terrestre de prélèvements est réglé au niveau national dans l’ordonnance relative au transport des 
marchandises dangereuses par route (SDR ; RS 741.621) et au niveau international dans l’ADR 2023 (Agreement 
concerning the International Carriage of Dangerous Goods by Road ). 

http://www.hug.ch/laboratoire-virologie/centre-national-reference-pour-infections-virales
https://www.virology.uzh.ch/de/services/Ebolaviren.html
http://www.efbs.admin.ch/en/topics/transport/transport-sheets/infectious-substances-category-a
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3 Confirmation du cas de MVE 

3.1 Cellule de coordination nationale Ebola 

Si un cas de MVE est confirmé en Suisse, l’OFSP met en place, de concert avec les médecins 
cantonaux concernés, une cellule de coordination nationale Ebola, chargée d’assurer la coordination 
entre l’OFSP, les cantons et les hôpitaux de référence. Pilotée par l’OFSP, cette cellule vise à garantir 
une mise en œuvre uniforme des mesures et de la communication. Elle permet en outre de mobiliser 
les connaissances spécialisées disponibles en vue d’une prise de décisions rapide, p. ex. pour évaluer 
l’exposition à risque des personnes-contact ou la durée de l’isolement du cas de MVE. Les échanges 
pourront p. ex. avoir lieu sous forme de conférences téléphoniques régulières. 

4 Gestion des contacts 

4.1 Objectifs 

Éviter la propagation du virus Bundibugyo dans la population suite à un cas index (CI).  
 
Les mesures visent à : 
 identifier toutes les personnes ayant été en contact avec un cas probable6 ou confirmé de MVE 

ou avec les fluides corporels infectieux de celui-ci ; 

 classer les personnes-contact en fonction de leur exposition à risque ; 

 décider de mesures adéquates pendant la durée de la période d’incubation maximale, soit 
21 jours ; 

 prendre les mesures appropriées pour toute personne-contact développant des symptômes. 

Ces mesures se fondent sur les connaissances actuelles s’agissant du temps d’incubation, de la 
contagiosité et de la transmission (►Encadré 2). Il importe également de tenir compte du fait qu’il 
n’existe aucun vaccin autorisé ni traitement spécifique contre le virus Bundibugyo. 
 

4.2 Définition d’une personne-contact 

Une personne-contact est une personne ayant été exposée à un cas symptomatique probable ou 
confirmé de MVE, ou aux fluides corporels infectieux de celui-ci. 
 
Les personnes-contact sont classées en fonction de leur exposition à risque (faible / élevé), qui 
détermine les mesures requises. La probabilité de transmission du virus Bundibugyo dépend des 
symptômes du CI et du type d’exposition à l’agent pathogène. Les exemples ci-après permettent de 
classifier l’exposition à risque. 
 

Personne-contact avec exposition à risque faible  
• Contact à une distance de < 1m, sans exposition aux fluides corporels, avec un cas 

probable ou confirmé de MVE présentant de la fièvre ou des symptômes autres que toux, 
vomissements, saignements ou diarrhées : 

 
6 Les termes « cas probable » et « cas confirmé » de MVE renvoient à la classification épidémiologique des cas (cf.  guide de 

la déclaration obligatoire : www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses). La classification PUI avec 
exposition à risque sert à l’évaluation clinique et n’est pas à mettre sur le même plan que la classification « cas 
probable ». 

https://www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses
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p. ex. face à face, assis à côté dans les transports publics ou dans un avion7, à l’accueil 
d’un cabinet médical, au sein du même foyer8, dans la même classe ou le même bureau. 
 
Important : 

• Contact professionnel protégé : en principe, tout contact qui a lieu alors qu’un 
équipement de protection individuelle (PPE) approprié est utilisé n’est pas considéré 
comme une exposition significative (►2.2). Cependant, le contexte est toujours à 
prendre en compte, notamment l’application des protocoles PPE et leur respect 
systématique. Les cas doivent être évalués individuellement. 
 

Personne-contact avec exposition à risque élevé 
• Contact à une distance de < 1m, sans protection ni PPE approprié adapté, avec un cas 

probable ou confirmé de MVE qui toussait, vomissait, souffrait de saignements ou de 
diarrhées.  

• Contact corporel direct avec un cas probable ou confirmé de MVE, des fluides corporels 
infectieux, des tissus ou des échantillons de laboratoire et des objets contaminés (p.  ex. 
literie) sans protection ni PPE approprié.  

• Blessure percutanée par un objet (p. ex. une aiguille) contaminé par des fluides 
corporels infectieux, des tissus ou des échantillons de laboratoire d’un cas probable ou 
confirmé de MVE. 

• Contact sexuel non protégé avec une personne atteinte de MVE ou une personne ayant 
guéri de la maladie sans exclusion documentée d’une excrétion virale dans le sperme9. 

• Participation à des rites funéraires impliquant un contact direct avec des dépouilles 
humaines dans une région touchée ou en dehors de celle-ci. 

Encadré 6 : Classification de l’exposition à risque chez les personnes-contact 

 

 
7 Pour le traçage des contacts dans les avions, il convient de se référer au document « Risk assessment guidelines for 

infectious diseases transmitted on aircraft (RAGIDA) » du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies 
(ECDC). 

8 Les contacts dans le même foyer que le CI sont considérés à risque faible si les conditions d’une exposition à risque élevée 
ne sont pas réunies, à savoir : absence de contact direct avec les fluides corporels du CI (p. ex. pas de baisers, de rapports 
sexuels, de partage de verre ou de brosse à dents) et absence de contact corporel direct (p. ex. partage d’un lit). Le fait 
de séjourner dans le même logement ou à proximité immédiate sans avoir de contact corporel direct (être assis côte à 
côte sur un canapé) avec une personne atteinte de MVE qui ne tousse pas, ne vomit pas et ne souffre ni de saignements 
ni de diarrhées est considéré comme une exposition à risque faible. 

9 Le contact avec d’autres fluides corporels potentiellement infectieux d’une personne ayant guéri de la maladie doit être 
évalué au cas par cas (p. ex. allaitement). 

https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/risk-assessment-guidelines-infectious-diseases-transmitted-aircraft-ragida-ebola
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/risk-assessment-guidelines-infectious-diseases-transmitted-aircraft-ragida-ebola
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4.3 Mesures pour les personnes-contact 

 
 
Figure 2 : Évaluation des personnes-contact et mesures recommandées  
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La mesure « identification et information » (art. 33 en corrélation avec les art. 30 et 31 de la loi sur 
les épidémies [LEp] ; RS 818.10110) habilite les autorités cantonales compétentes à identifier les 
personnes concernées (notamment les personnes malades, présumées malades, infectées, 
présumées infectées) et à les informer (traçage des contacts ou contact tracing). Le traçage des 
contacts est la base sur laquelle se fonde les autorités pour formuler des recommandations 
comportementales ou ordonner, conformément aux art. 34 à 38 LEp, des mesures concrètes pour 
certaines personnes lorsque ces mesures sont nécessaires pour prévenir une maladie transmissible. 
 
L’algorithme (►Figure 2) présente la procédure concernant les personnes-contact. Il y a lieu de 
procéder aux premières clarifications (p. ex. établissement de la liste de contacts) dès qu’une 
personne est considérée comme PUI avec exposition à risque.  
 
Le médecin cantonal établit une liste des personnes avec lesquelles le CI a été en contact depuis 
l’apparition des symptômes. Pour chaque contact, le médecin cantonal doit déterminer le type 
d’exposition et classifier l’exposition à risque (►Encadré 6). Si nécessaire, il est possible de discuter 
des classifications définitives et des mesures avec la cellule de coordination nationale Ebola (►3.1). 
En principe, les personnes-contact doivent commencer à appliquer les mesures à partir du moment 
où le diagnostic du CI est confirmé. 
 
En cas d’exposition professionnelle dans un hôpital de référence en Suisse, l’évaluation est du 
ressort de l’établissement concerné, qui doit informer le médecin cantonal du lieu de résidence de 
la personne-contact. Le médecin cantonal du canton de résidence, le médecin cantonal du canton 
où se situe l’hôpital de référence (si celui-ci est différent du canton de résidence) et l’hôpital de 
référence se concertent pour définir les mesures concrètes (p. ex. interdiction totale ou partielle 
d’exercer la profession, type de surveillance). Il est en outre possible de discuter des expositions et 
des mesures avec la cellule de coordination nationale Ebola (►3.1). 
 

Mesures pour les personnes-contact avec exposition à risque faible 

Transmission d’informations pertinentes : 
• Mise à disposition d’informations sur la MVE, en particulier sur les risques de transmission, 

les symptômes et les mesures requises. 
• Communication des coordonnées du service désigné par le médecin cantonal pour les 

consultations téléphoniques en cas d’apparition de symptômes ou pour d’éventuelles 
questions. 

• Information sur la durée prévue des mesures à respecter (21 jours après la dernière 
exposition). 

 
Mesures en l’absence de symptômes : 

• Autosurveillance : contrôle de la température corporelle deux fois par jour, observation des 
symptômes pouvant évoquer une MVE11. 

• Si possible, renoncer à prendre des médicaments antipyrétiques afin de détecter 
précocement l’apparition de fièvre. 

• Poursuivre ses activités ordinaires (p. ex. travail) dans la mesure du possible. Dans le cas 
d’enfants, la nécessité d’une éviction de la crèche ou de l’école est à examiner. Cette 

 
10 www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/297/fr  
11 Fièvre, maux de tête, vomissements, diarrhées, douleurs abdominales, perte d’appétit, nausées, état de faiblesse intense 

ou de fatigue, douleurs musculaires, douleurs articulaires, troubles de la déglutition, hoquet, difficultés respiratoires, 
saignements inexpliqués. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/297/fr
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possibilité est à envisager car les états fébriles pourraient n’être détectés que tardivement 
chez les enfants dans ces établissements où les contacts directs sont nombreux. 

• Si possible, renoncer à des voyages à l’étranger. Si le voyage ne peut être reporté, une 
coordination préalable avec le pays de destination est nécessaire (assurée par l’OFSP). 

 
Les mesures s’appliquent pendant 21 jours à compter de la dernière exposition. Il est laissé à 
l’appréciation du médecin cantonal d’ordonner, au cas par cas, des mesures complémentaires en 
vertu des art. 34 à 38 LEp (p. ex. interdiction totale ou partielle d’exercer la profession, art. 38 LEp). 
 
Le médecin cantonal contrôle le respect des mesures en téléphonant régulièrement à la personne-
contact (p. ex. une à deux fois par semaine). Si la personne-contact refuse de suivre les mesures, ou 
que celles-ci ne peuvent pas être mises en œuvre pour des raisons pratiques (p.  ex. personne-
contact sans domicile fixe), le médecin cantonal cherche d’autres solutions (p. ex. mise en 
quarantaine dans un lieu adéquat sur la base de l’art. 35 LEp).  
 
Mesures en cas d’apparition de symptômes évoquant une MVE : 

• Auto-isolement : respecter une distance de sécurité ≥ 1m avec autrui, éviter les contacts 
directs, porter un masque chirurgical et utiliser une solution alcoolique désinfectante. 

• Consultation téléphonique avec le service désigné par le médecin cantonal. 
• Contrôle des symptômes par le service désigné par le médecin cantonal. En cas de suspicion 

persistante, le service prend contact avec l’hôpital de référence. Les personnes-contact 
symptomatiques sont considérées comme des PUI avec exposition à risque → suite de la 
procédure de gestion initiale des cas (►2). 

 
Levée des mesures : 
En l’absence de symptômes dans les 21 jours suivant la dernière exposition, il est possible d’exclure 
une MVE liée à cette exposition. Le médecin cantonal lève alors les mesures. 
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Mesures pour les personnes-contact avec exposition à risque élevé 

Transmission d’informations pertinentes : 
• Mise à disposition d’informations sur la MVE, en particulier les risques de transmission, les 

symptômes et les mesures requises. 
• Communication des coordonnées du service désigné par le médecin cantonal pour les 

consultations téléphoniques en cas d’apparition de symptômes ou pour d’éventuelles 
questions. 

• Information sur la durée prévue des mesures à respecter (21 jours après la dernière 
exposition). 

 
Mesures en l’absence de symptômes : 

• Surveillance active : appels téléphoniques quotidiens12 du médecin cantonal ou du service 
désigné pour identifier les symptômes pouvant évoquer une MVE13. 

• Autocontrôle de la température corporelle deux fois par jour et observation des symptômes 
pouvant évoquer une MVE. 

• Si possible, renoncer à prendre des médicaments antipyrétiques afin de pouvoir détecter 
précocement l’apparition de fièvre. 

• Limiter les contacts avec d’autres personnes, éviter les rassemblements et ne pas emprunter 
les transports publics. 

• Une interdiction totale ou partielle d’exercer la profession est à considérer au cas par cas en 
fonction du type de profession et des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail 
(p. ex. évaluer la possibilité de recourir au télétravail). 

• Dans le cas d’enfants, éviction de la crèche ou de l’école. Cette mesure est nécessaire car les 
états fébriles pourraient n’être détectés que tardivement chez les enfants dans ces 
établissements où les contacts directs sont nombreux.  

• Limiter les sorties du pays. Ces dernières peuvent être autorisées au cas par cas mais 
requièrent l’accord du pays de destination, qui continuera à surveiller la personne-contact 
(coordination assurée par l’OFSP).  

 
Les mesures s’appliquent pendant 21 jours à compter de la dernière exposition. Si la personne-
contact refuse de suivre les mesures ou que celles-ci ne peuvent pas être mises en œuvre pour des 
raisons pratiques (p. ex. personne-contact sans domicile fixe), le médecin cantonal cherche d’autres 
solutions (p. ex. mise en quarantaine dans un lieu adéquat sur la base de l’art. 35 LEp). Selon la LEp, 
une quarantaine peut être ordonnée aux conditions prévues à l’art.  30 LEp (danger sérieux, 
proportionnalité, etc.). Il incombe aux autorités cantonales de déterminer dans le cas concret si de 
telles conditions sont réunies. 
  
À titre de précaution ou pour simplifier l’exécution de la mesure, une auto-quarantaine est 
également envisageable. Tant que la personne-contact est asymptomatique, les contacts habituels 
avec les autres membres du foyer peuvent être maintenus. Il est toutefois recommandé de ne pas 
partager le même lit car des symptômes peuvent passer inaperçus pendant le sommeil. 
 

 
12 Si la personne se révèle digne de confiance après quelques jours de surveillance, le médecin cantonal peut , en accord 

avec celle-ci, décider de réduire la fréquence des appels téléphoniques. 
13 Fièvre, maux de tête, vomissements, diarrhées, douleurs abdominales, perte d’appétit, nausées, état de faiblesse intense 

ou de fatigue, douleurs musculaires, douleurs articulaires, troubles de la déglutition, hoquet, difficultés respiratoires, 
saignements inexpliqués. 
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Mesures en cas d’apparition de symptômes évoquant une MVE : 
• Auto-isolement : respecter une distance de sécurité ≥ 1m avec autrui, éviter les contacts 

directs, porter un masque chirurgical et utiliser une solution alcoolique désinfectante. 
• Consultation téléphonique avec le service désigné par le médecin cantonal. 
• Contrôle des symptômes par le service désigné par le médecin cantonal. En cas de suspicion 

persistante, le service prend contact avec l’hôpital de référence. Les personnes-contact 
symptomatiques sont considérées comme des PUI avec exposition à risque → suite de la 
procédure de gestion initiale des cas (►2). 

 
Levée des mesures : 
En l’absence de symptômes dans les 21 jours suivant la dernière exposition, il est possible d’exclure 
une MVE liée à cette exposition. Le médecin cantonal lève alors les mesures. 

5 Mesures complémentaires en lien avec un cas de MVE 

5.1 Mesures dans les lieux de séjour 

• En présence d’un cas probable ou confirmé de MVE, l’autorité cantonale compétente assure 
la désinfection nécessaire du lieu de résidence14 (art. 48 LEp). Elle peut définir les mesures 
spécifiques de concert avec la cellule de coordination nationale Ebola (►3.1). 

• La nécessité de désinfecter d’autres lieux (p. ex. le lieu de travail) est évaluée au cas par cas 
et peut être discutée avec la cellule de coordination nationale Ebola (►3.1). 

 

5.2 Mesures concernant les animaux 

Le médecin cantonal, en collaboration avec le service du vétérinaire cantonal, décide au cas par cas 
d’éventuelles mesures concernant les animaux ayant été en contact avec un cas probable ou 
confirmé de MVE en tenant compte de l’exposition à risque et de l’espèce animale concernée. 

 
 
 

 

 
14 On entend par « lieu de résidence » l’hébergement et/ou les lieux dans lesquels le CI a résidé (dans le sens de « passer la 

nuit ») depuis l’apparition des symptômes. 
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